
CHAPITRE 125

Loi constituant en corporation "La Socié-
té provinciale d'assurance mutuelle"—
"Provincial Mutual Insurance Society"

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que MM. Emile Rochon,
expert en assurance et comptable

agréé, de Montréal; Charles-Édouard La-
mothe, entrepreneur-électricien, de Trois-
Rivières; A. C. Forest, couvreur et
entrepreneur en chauffage, de Montréal;
Édouard Cyr, industriel, de Montréal;
Roch Grenache, industriel, de Saint-Da-
mien de Brandon; Rodrigue Brind'Amour,
courtier agréé en assurances, de Longueuil,
et J.-A. Richard, maître-plombier et entre-
preneur en chauffage, de Shawinigan
Falls, ont, par leur présente pétition,
représenté ce qui suit:

Que les personnes ci-dessus nommées
considèrent qu'il est jugé opportun et
nécessaire de créer une corporation d'as-
surance d'après le principe de l'as-
surance mutuelle, avec le pouvoir de
transiger des assurances dans toute la
Province de Québec dans le but d'assurer
les biens meubles et immeubles des hommes
d'affaires, des industriels, des commer-
çants et d'autres personnes contre les
risques du feu, de la foudre et autres
risques;

Que les personnes ci-dessus nommées
demandent la création d'une telle cor-
poration d'assurance d'après le principe
de l'assurance strictement mutuelle;

Qu'au-delà de trois mille cinq cents
(3,500) hommes d'affaires, industriels et
commerçants de cette province ont con-
venu d'effectuer des assurances sur leurs
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biens meubles et immeubles au profit de
la corporation projetée pour une somme
d'au moins $5,000.00 chacun, lorsque la
corporation pourra légalement transiger
des affaires d'assurance dans cette
province;

Qu'en conséquence il est à propos de
faire droit à la requête des personnes ci-
dessus nommées;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . MM. Émile Rochon, expert en
assurance et comptable agréé, de Mont-
réal; Charles-Édouard Lamothe, entre-
preneur électricien, de Trois-Rivières;
A. C. Forest, couvreur et entrepreneur en
chauffage, de Montréal; Édouard Cyr,
industriel, de Montréal; Roch Grenache,
industriel, de St-Damien de Brandon;
Rodrigue Brind'Amour, courtier agréé en
assurances, de Longueuil, et J. A. Richard,
maître plombier et entrepreneur en chauf-
fage, de Shawinigan Falls, tous requé-
rants, ainsi que toutes les personnes qui
se joindront à eux en conformité de
l'article 11 de la présente loi, sont cons-
titués en corporation sous le nom de:
"La Société Provinciale d'Assurance Mu-
tuelle—Provincial Mutual Insurance
Society" laquelle a le pouvoir de tran-
siger des affaires d'assurance dans toute
la province de Québec.

2 . Les personnes ci-dessus nommées
sont les directeurs provisoires de la cor-
poration et elles demeureront en fonction
jusqu'à ce qu'elles soient remplacées
conformément aux dispositions de la pré-
sente loi.

La majorité des directeurs provisoires
forme le quorum.

3 . La corporation est une société
sans capital-actions, ayant pour objet
d'effectuer des opérations d'assurance mu-
tuelle.

Elle a son siège social à Montréal.

4 . La corporation est régie par la Loi
des assurances de Québec (Statuts Re-
fondus, 1941, chapitre 299) en autant
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que la présente loi n'y déroge pas ou ne
contient pas des dispositions incom-
patibles.

5 . 1. La corporation a le pouvoir
d'effectuer des assurances et des ré-
assurances terrestres et maritimes rela-
tivement aux biens, à la responsabilité
civile et aux personnes, sauf l'assurance
sur la vie.

2. La corporation a le pouvoir de se
porter caution en justice, de souscrire
des cautionnements et d'effectuer des
assurances et des réassurances de garantie.

6 . Sans restreindre la portée des pou-
voirs ci-dessus énoncés, la corporation
a plus spécialement le pouvoir d'effectuer
des assurances et des réassurances rela-
tives aux catégories suivantes:

a) Contre la perte ou dommages aux
biens mobiliers ou immobiliers causés par
l'incendie, la foudre, l'explosion, la fumée,
les extincteurs automatiques, le vent, l'ou-
ragan, le cyclone, la température, la tor-
nade, la grêle, le bris, l'inondation, la
fuite d'eau, le tremblement de terre,
l'émeute, la disparition, le contact avec
les aéronefs ou véhicules;

b) Contre la perte ou dommages causés
aux biens de l'assuré, aux biens d'autrui,
et à la personne à raison de blessures ou
de mort accidentelle causées par tout
véhicule;

c) Contre la mortalité du bétail, des
animaux domestiques, des abeilles ou
autres animaux;

d) Contre la maladie et l'accident aux
personnes;

e) Contre la responsabilité civile, la
responsabilité de l'employeur et les acci-
dents du travail;

f) Navigation fluviale et océanique et
le transport intérieur;

g) Contre le vol avec ou sans effraction
et le vol à main armée ;

h) Cautionnement et garantie;
i) Contre les pertes de crédit, de profits

et de loyers.

7. La corporation peut assurer moyen-
nant billet de dépôt, suivant les disposi-
tions de la section XIX de la Loi des assu-
rances de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 299) toutes sortes de biens
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contre les pertes ou dommages causés
par l'incendie ou la foudre ou autres
risques généralement couverts concurrem-
ment avec l'incendie et par le même
contrat.

8 . La corporation doit tenir des comp-
tes distincts des opérations relatives

a) aux contrats d'assurance prévus à
l'article 7 de la présente loi;

b) aux contrats d'assurance comportant
un dépôt de prime et une clause de cotisa-
tion; et

c) aux contrats d'assurance à prime
fixe.

9 . 1. La première assemblée générale
de la corporation aura lieu au cours de
l'année suivant l'entrée en vigueur de la
présente loi, à la date et au lieu que
fixeront les directeurs .provisoires.

2. L'assemblée générale des membres
élit les directeurs. Elle a lieu chaque
année au lieu et à la date fixés par les
règlements de la corporation. Les mem-
bres sont convoqués à l'assemblée géné-
rale annuelle ou à une assemblée générale
spéciale pour les raisons et suivant les
formalités prévues par les règlements de
la corporation.

3. Aux assemblées générales de la cor-
poration chaque membre n'a droit qu'à
un vote qu'il exercera en personne ou par
procuration pourvu que le procureur soit
lui-même membre de la corporation.

1 0 . La corporation est administrée par
un bureau de direction composé d'au
moins sept ou d'au plus vingt et un direc-
teurs. Seul un membre de la corporation
peut être directeur.

Sans restreindre leurs pouvoirs géné-
raux, les directeurs peuvent:

a) Faire et amender des règlements non
contraires à la loi fixant le nombre des
directeurs, la nomination, les fonctions,
les devoirs et la destitution de tous offi-
ciers, agents et serviteurs de la compagnie,
l'époque et le lieu des assemblées générales
et assemblées des directeurs, le quorum,
les avis de convocation, la tenue des assem-
blées, les emprunts de la corporation, et la
conduite des affaires de la corporation sous
tous autres rapports;
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b) Adopter un règlement pour pourvoir
à la nomination d'un comité exécutif d'au
moins trois de ses membres. Ce comité
exécutif peut exercer les pouvoirs du bu-
reau de direction délégués par ce règle-
ment et sujet aux modifications qui peu-
vent y être apportées de temps à autre par
les directeurs.

Les règlements adoptés par les direc-
teurs, à moins qu'ils ne soient ratifiés à
l'assemblée générale suivante ou dans l'in-
tervalle à une assemblée générale spéciale,
ne restent en vigueur que jusqu'à l'assem-
blée générale suivante.

1 1 . Toute personne qui a fait à la
corporation une demande d'assurance à
raison de laquelle une police a été émise,
en est membre tant que cette police est
en vigueur et que les redevances ont été
payées.

1 2 . La corporation, préalablement à
l'émission de tout permis initial par le
trésorier de la province, devra posséder un
fonds de réserve

à) de cent mille dollars si ce permis doit
autoriser seulement l'émission de contrats
prévus à l'article 7 de la présente loi;

b) de deux cent mille dollars si ce permis
doit autoriser l'émission de contrats d'as-
surance comportant un dépôt de prime et
une clause de cotisation; et

c) de trois cent mille dollars si ce permis
doit autoriser l'émission de contrats d'as-
surance à prime fixe.

Ledit fonds de réserve sera constitué au
moyen de contributions volontaires con-
senties à la corporation ou, lorsqu'elle sera
en opération, en conformité des disposi-
tions de l'article 13 de la présente loi.

Si le fonds de réserve en totalité ou en
partie est constitué au moyen de contribu-
tions volontaires, la corporation pourra,
lorsque sa situation financière le permettra
et avec l'approbation du surintendant des
assurances, rembourser lesdites contribu-
tions par versements annuels n'excédant
pas un tiers des contributions initiales et
proportionnels à chacune d'elles.

La corporation pourra payer sur ces con-
tributions ou leur solde un intérêt n'excé-
dant pas cinq pour cent l'an.
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1 3 . L'article 38 de la Loi des assuran-
ces de Québec (Statuts refondus, 1941,
chapitre 299) est remplacé, pour la corpo-
ration, par le suivant:

" 3 8 . 1. Les directeurs de la corpora-
tion peuvent, en établissant les cotisations,
les dépôts de prime ou les primes fixes,
pourvoir à la création et au maintien d'un
capital de garantie ou fonds de réserve qui
se compose de toutes les sommes restant
en la possession de la corporation à la fin
de chaque année après paiement de ses
dépenses ordinaires et de ses pertes, et
dont l'objet est de rendre plus uniformes
les cotisations, les dépots de prime ou les
primes fixes et de constituer en totalité ou
en partie le fonds de réserve prévu à
l'article 12 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 125.

2. Ce fonds doit être administré par les
directeurs de la manière qu'ils jugent la
plus avantageuse à la corporation, mais
quant aux opérations moyennant billet
de dépôt, la cotisation annuelle pour l'éta-
blissement de ce fonds ne doit en aucun
temps excéder dix pour cent des billets de
dépôt.

3. En cas de liquidation, les membres
de la corporation et les détenteurs de
polices expirées ou annulées pendant les
cinq années antérieures à telle liquidation,
ont droit de recevoir leur part proportion-
nelle du fonds de réserve.

Dans aucun autre cas un membre ou un
détenteur d'une police expirée ou annulée
ne peut réclamer une part quelconque de
ce fonds de réserve."

1 4 . Le fonds de réserve de la corpora-
tion ne devra jamais être inférieur à
vingt-cinq mille dollars.

1 5 . Lorsque le surplus de la corpora-
tion et le fonds de réserve constitués en
vertu de l'article 13, déduction faite de
trois cent mille dollars, excéderont au 31
décembre d'une année le total des sinistres
qu'elle a encourus pendant les dix der-
nières années, elle devra distribuer au
moins l'excédent à ses membres sous forme
de ristourne ou dividende, conformément
à une résolution adoptée par son conseil
d'administration.
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16 . L'article 194 de la Loi des assu-
rances de Québec (Statuts refondus, 1941,
chapitre 299) est remplacé, pour la cor-
poration, par le suivant;

" 1 9 4 . Un membre peut en tout temps
annuler sa police suivant les termes et
conditions y mentionnés. Toutefois, s'il
s'agit d'une police émise moyennant billet
de dépôt, il peut l'annuler aux termes et
conditions déterminés par l'article 200."

1 7 . Le paragraphe 1 de l'article 200
de la Loi des assurances de Québec
(Statuts refondus, 1941, chapitre 299)
est remplacé, pour la corporation, par le
suivant:

"200 . 1. Il est facultatif à la corpora-
tion d'annuler toute police suivant les ter-
mes et conditions y mentionnés en donnant
à cette fin à l'assuré un avis écrit transmis
par lettre recommandée."

1 8 . L'article 201 de la Loi des assu-
rances de Québec (Statuts refondus, 1941,
chapitre 299) est remplacé, pour la cor-
poration, par le suivant:

" 2 0 1 . Lorsqu'une police émise moyen-
nant billet de dépôt expire ou est annulée
et lorsque l'assuré a payé ses redevances à
la corporation, son billet de dépôt lui est
remis'."

19 . Les articles suivants de la Loi des
assurances de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 299) ne s'appliqueront pas
à la corporation: 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30,
31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 39, 178, 179,
181, 183, 184, 185, 189, 190, 191, 192,
194 et 198.

2 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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